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La Commission générale s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Canada près l’OEA, l’Ambassadeur Paul Durand, pour examiner les points inscrits à son ordre du jour (document CP/CG-1563/04).

1. Examen des rapports du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, établis conformément à la résolution AG/RES.1932 (XXXIII-O/03) “Accès à l’information: Renforcement de la démocratie” (CP/doc.3780/03), et (CP/doc.3803/03).

Le Président a rappelé que le paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) “Accès à l’information: Renforcement de la démocratie” charge le Conseil permanent de “promouvoir la tenue de séminaires et de forums visant à promouvoir, diffuser, échanger et mettre en commun des expériences et des connaissances sur l’accès à l’information en vue de contribuer aux efforts consentis par les États membres pour le plein respect de cet accès”.


Il a également rappelé que son prédécesseur à la présidence du Conseil permanent, l’Ambassadeur Raymond Valcin, Représentant permanent d’Haïti près l’OEA, avait adressé une note au Secrétaire exécutif de la CIDH le 5 août 2003, par laquelle il lui demandait de présenter, par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression, un document comportant des propositions visant à assurer une plus grande efficacité dans la mise en œuvre du paragraphe précité du dispositif de la résolution susmentionnée.


Il convient de souligner qu’à ses séances du 10 septembre et du 17 décembre 2003, le Conseil permanent a reçu les rapports (CP/doc.3780/03 et CP/doc.3803/03) du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Dr  Eduardo Bertoni. Au cours de ces séances, le Conseil permanent a décidé de prendre note des propositions formulées dans ces rapports, et a décidé que le dossier, en particulier les propositions en question, fassent l’objet d’une étude approfondie au sein de la Commission générale pour que celle-ci formule à son intention les recommandations qu’elle estime pertinentes.


Au cours de la réunion de la Commission générale, les Délégations d’Argentine, du Belize, du Canada, des États-Unis, d’Haïti, du Mexique, du Pérou et de la République dominicaine ont parlé des rapports du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, et des activités qui y sont proposées en vue de la promotion et de la diffusion de l’accès à l’information publique, et à titre de suivi des efforts déployés par les États membres dans le cadre de la concrétisation de l’accès à l’information publique. 

Sur la base des propositions susmentionnées, les délégations ont décidé de recommander la tenue d’une seule réunion spéciale du Conseil permanent qui envisagera l’ensemble des aspects de ce dossier: mise en oeuvre de lois portant sur l’accès à l’information; cas exceptionnels de restrictions de l'accès à l'information; indicateurs utiles permettant d’évaluer l’accès à l'information et expériences enregistrées dans le Continent américain en matière d'accès à l'information.  
D’autre part, les délégations se sont accordées à reconnaître que l’établissement d’un mécanisme de suivi appelé à épauler les efforts des États membres dans la concrétisation de l’accès à l’information publique est une question qui doit faire l’objet de profondes réflexions, car elle exigera probablement l’allocation de ressources financières additionnelles. 
Les délégations se sont enfin accordées à recommander l’incorporation d’un projet de résolution dans le rapport annuel adressé par la CIDH à l’Assemblée générale, dans lequel les États membres sont invités instamment à collaborer avec le Bureau du Rapporteur sur la question dans les travaux qu’il mène pour actualiser l’état de l’accès à l’information dans le Continent américain, et elles ont recommandé que l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) soit impliquée dans les activités que mène le Secrétariat général dans ce domaine.

La Commission a décidé que le Président soumettrait un rapport, ad referendum du Conseil permanent, dans lequel elle ferait état des recommandations formulées par les délégations.






� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP13081F04�








